- 5 -


CONSEIL PERMANENT DE  
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/SA-168/11 



15 avril 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte-rendu de la réunion du 31 mars 2011


La Commission s’est réunie sous la Présidence de l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, pour examiner les questions inscrites à l’ordre du jour, document publié sous la cote CP/CSH-1290/11 corr. 2.


Les Délégations des pays suivants ont participé à cette réunion : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.




Le thème de cette réunion était l’examen des préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, conformément aux mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) « Préoccupations particulière des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité ».
1. Introduction du thème par S.E. Madame Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade et Présidente du Groupe des ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D. C.  

L’Ambassadrice Gillian Bristol a souligné le fait que ce thème est abordé depuis les années quatre-vingt-dix et qu’il a pris de plus en plus d’importance. Elle a mis l’accent sur l’adoption, en 2002, de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires dans laquelle les États membres ont réaffirmé que l’intégrité territoriale et la stabilité politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité du Continent.

D’autre part, l’Ambassadrice Bristol a également mentionné le concept de sécurité multidimensionnelle adopté en 2003, dans lequel l’approche traditionnelle de la sécurité a été élargie afin d’englober les aspects économiques, sociaux et environnementaux. 

Elle a proposé que la résolution qui sera présentée à l’Assemblée générale, cette année, à San Salvador, aille plus loin que celle qui a été présentée en 2009 et a ajouté qu’il faut éviter les répétitions des années précédentes. Cette résolution doit inclure des actions concrètes de mise en application et mettre en valeur l’importance de la coopération.  


L’Ambassadrice a souligné qu’il fallait s’assurer que cette question continue à être inscrite à l’ordre du jour de l’Organisation, car elle contribue au renforcement de la sécurité de la région. 

Elle a également remercié la Délégation de Trinité-et-Tobago de sa collaboration pour l’organisation de l’ordre du jour de cette réunion ainsi que le Président de la Commission de la flexibilité dont il a fait preuve en inscrivant cette question à l’ordre du jour de la Commission. 

Pour conclure, elle a mentionné la question du changement climatique, qui est l’une des grandes menaces qui pèsent sur cette région. 
2. Allocution de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA 

L’Ambassadeur Albert Ramdin a dit qu’il fallait tenir compte du fait que la stabilité d’un pays a des incidences sur la stabilité de tous les pays. Il a également fait part à la Commission de quelques réflexions sur les menaces qu’affrontent les petits États insulaires. 

Il a mentionné que les pays font face à un changement de l’ordre mondial, lequel a réorienté ses priorités. Le leadership actuel consiste en la capacité des dirigeants à travailler ensemble pour affronter les différentes menaces, notamment les conflits, le terrorisme, la pauvreté, le changement climatique et les catastrophes naturelles, entre autres. 

Les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité figurent à l’ordre du jour de l’Organisation depuis deux décennies au moins, depuis le Sommet de Québec.  


Cette année, l’Assemblée générale se tiendra à San Salvador où, dans les débats, l’approche sera centrée sur les défis de la sécurité citoyenne. La criminalité et la violence sont devenues l’un des grands défis de la région. Il a également mentionné le phénomène des bandes criminelles qui est devenu une nouvelle menace. 

Enfin, il a indiqué que pour pouvoir répondre à ces menaces il faut travailler en coordination avec les différents organismes et institutions internationaux et il a cité quelques exemples de coopération avec l’IMPACS de la CARICOM et avec le Joint Regional Intelligence Center, entre autres.

3. Exposés sur les thèmes suivants :
(i) Plan d’action de la Communauté des Caraïbes pour le développement social et la prévention de la criminalité
· présenté par Madame Beverly Reynolds, Secrétariat de la CARICOM


L’exposé de Madame Beverly Reynolds a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 266/11.

(ii) Vulnérabilités des petits États insulaires des Caraïbes face aux défis actuels en matière de sécurité  

· présenté par l’Honorable Sénateur, Brigadier John Sandy (ret.), Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago 


L’intervention de l’Honorable Sénateur, Brigadier John Sandy (ret.), Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago a été publiée sous la cote CP/CSH/INF. 277/11.
(iii) Priorités de la CARICOM en matière de sécurité
· présenté par le Commandant E. R. Shurland, Attaché de défense, Ambassade de la Barbade, au nom du Directeur du Système de sécurité (SSR)


L’exposé du Commandant E.R. Shurland, Attaché de défense de l’Ambassade de la Barbade, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 270/11.
(iv) Prévention de la violence : un impératif de développement pour les Caraïbes
· présenté par l’Ambassadeur Izben Williams, Consultant en prévention de la violence et sécurité citoyenne auprès du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 


L’exposé de l’Ambassadeur Izben Williams a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 267/11.
4. Initiatives lancées par l’OEA en réponse aux préoccupations des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
· Exposé du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
· par Madame Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique

Madame Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, a présenté le « Rapport d’activités du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en exécution des résolutions sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, qui a été publié sous la cote CP/CSH-1292/11.
· Exposé du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) 

-
par Monsieur Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable

L’exposé de M. Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 268/11.
· Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) 

· par le général de brigade Ancil W. Antoine, Armée de Trinité-et-Tobago, Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense

L’exposé du général de brigade Ancil W. Antoine, Armée de Trinité-et-Tobago, Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 269/11.

5. Interventions des États membres

La Délégation de l’Uruguay a remercié la Délégation de Trinité-et-Tobago pour l’organisation de cette réunion. Elle a également réitéré qu’il était nécessaire que les différents organismes continuent à coopérer afin d’accroître la prise de conscience sur cette question, et a exhorté à continuer d’appuyer les efforts réalisés par les petits États en matière de sécurité. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a souligné que la région des Caraïbes revêt une importance particulière pour le Venezuela et que ses relations avec ces pays ont acquis une nouvelle dimension. Elle a mis l’accent sur le fait que son pays a toujours participé activement à la coopération en faveur du développement durable des petits États, dans un cadre de  solidarité et de coopération. À cet égard, elle a indiqué que, depuis l’an 2000, le Venezuela a mis en marche l’Accord énergétique de Caracas par lequel il fournit du pétrole à des conditions préférentielles aux États des Caraïbes, qu’en 2005 il a créé Petrocaribe dans le but de combler les asymétries par des échanges solidaires entre les pays de la région des Caraïbes, et que cet Accord a contribué à assurer la sécurité énergétique de la région. 

La Délégation du Mexique a reconnu que la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes présente des caractéristiques singulières qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent à des risques et à des menaces à caractère multidimensionnel. Elle a mentionné le fait que son pays exerce la Présidence de la Seizième Conférence des Nations Unies sur le changement climatique, laquelle s’est tenue à Cancún. Au cours de cette Conférence, il a été montré clairement que les petits États insulaires courent le risque de disparaître à cause de l’élévation du niveau de la mer. Elle a également saisi l’occasion de la présence du Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago pour offrir l’appui de son pays aux travaux préparatifs de la MISPA III, qui se tiendra en novembre 2011.


La Délégation de Trinité-et-Tobago a dit que cet ordre du jour était la preuve que ces thèmes conservent toute leur validité et qu’ils sont importants pour l’Organisation. Elle a également rendu hommage au travail que réalise l’OEA pour appuyer les petits États insulaires et a réitéré que son pays maintient son engagement à l’égard de cette question. 

La Délégation de la Barbade a souligné que les menaces sont de nature multidimensionnelle et que la vulnérabilité de ces pays est due au fait qu’ils dépendent d’un nombre réduit de secteurs. Les menaces incluent, entre autres, les catastrophes naturelles, la marginalisation sociale et économique et le terrorisme. À cet égard, elle a souligné la nécessité de compter sur l’appui de l’OEA et des pays développés pour le renforcement de la région. 

La Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a remercié les intervenants de leur présence et de la pertinence de leurs exposés. Elle a souligné que sa Délégation appuie les efforts de l’Organisation pour combattre la criminalité transnationale organisée et pour assurer la sécurité citoyenne.
6. Autres questions
À titre de suivi des discussions qui se sont déroulées à la réunion du 3 mars 2011, la Délégation de la Colombie a fait référence au document CP/CSH/INF. 260/11, distribué le 21 mars dernier, qui contenait des informations sur les cours de formation contre les enlèvements qu’offre son pays. 

La Délégation du Mexique a rappelé aux délégations que, le lendemain, se tiendrait la Deuxième réunion préparatoire du Comité consultatif de la CIFTA.


Le Président a rappelé aux délégations qu’elles doivent remettre leurs projets de résolution dans les plus brefs délais possibles, par l’intermédiaire du Secrétariat. Bien que la date limite suggérée pour la remise des projets de résolution soit le 18 avril, il a invité les délégations à les envoyer avant cette date afin de pouvoir coordonner les travaux de la Commission. La discussion des projets de résolution débutera à la prochaine réunion (le jeudi 7 avril 2011). 















